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ARRÊTÉ INTERPREFECTORAL DU                   
portant composition de la commission locale de l’eau

chargée de la mise en œuvre du schéma d’aménagement
et de gestion des eaux sur le bassin versant du Lez 2019-2025

La préfète de Vaucluse La préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L. 212-3 à L. 212-7 relatifs aux schémas d’aménagement et de gestion des eaux ;
Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles R. 212-26 à R. 212-48 ;
Vu le  décret  n°2007-1213  du  10  août  2007  relatif  aux  schémas  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  modifiant  le  code  de
l’environnement ;
Vu  le  décret  n°  2018-847  du  4  octobre  2018  relatif  aux  schémas  directeurs  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  et  schémas
d’aménagement et de gestion des eaux ;
Vu  le décret du 30 juin 2021 publié au journal officiel du 01 juillet 2021 portant nomination de Mme Élodie DEGIOVANNI en qualité de
préfète de la Drôme ;
Vu le décret du 20 juillet 2022 publié au journal officiel du 21 juillet 2022 portant nomination de Mme Violaine DEMARET en qualité de
préfète de Vaucluse ;
Vu l’arrêté interpréfectoral n°201206960004 du 15 février 2012 signé par le préfet de Vaucluse et le 9 mars 2012 par le préfet de la Drôme
fixant le périmètre hydrographique du schéma d’aménagement et de gestion des eaux du bassin versant du Lez ;
Vu la circulaire du Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de l’Aménagement du Territoire du 21 avril 2008
portant application de la loi et du décret susvisés aux schémas d’aménagement et de gestion de l’eau ;
Considérant les modifications des représentants des différents collèges intervenues depuis la publication du dernier arrêté ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de Vaucluse et de la secrétaire générale de la préfecture de la Drôme ;

ARRÊTENT

Article 1er :
La composition de la commission locale de l'eau du schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin versant du Lez est fixée 
comme suit :

1.1  Collège des collectivités territoriales   : 24 membres

Organismes Titulaires

Conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur M. ou Mme le Président ou son représentant,

Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes M. ou Mme le Président ou son représentant,

Conseil départemental de Vaucluse M. ou Mme le Président ou son représentant,

Conseil départemental de la Drôme M. ou Mme le Président ou son représentant,

Syndicat Intercommunal des Eaux Rhône-Aygues-Ouvèze M. ou Mme le Président ou son représentant,

Syndicat Intercommunal des Eaux et d’Assainissement RIVAVI M. ou Mme le Président ou son représentant,

Syndicat  Mixte  du  Parc  naturel  régional  des  Baronnies
Provençales

M. ou Mme le Président ou son représentant,

Syndicat Mixte du SCOT Rhône Provence Baronnies M. ou Mme le Président ou son représentant,

Syndicat Mixte du Bassin Versant du Lez M. ou Mme le Président ou son représentant,

Communauté de communes Drôme-Sud-Provence M. ou Mme le Président ou son représentant,

Communauté de communes de l’Enclave des Papes -  Pays de
Grignan

M. ou Mme le Président ou son représentant,

Communauté de communes Rhône-Lez-Provence M. ou Mme le Président ou son représentant,

Communauté de communes de Dieulefit Bourdeaux M. ou Mme le Président ou son représentant,

Communauté de communes des Baronnies-en-Drôme-Provençale M. ou Mme le Président ou son représentant,

Commune de Valréas M. ou Mme le Maire ou son représentant,

Commune de Bollène M. ou Mme le Maire ou son représentant,

Communes de Grillon, Richerenches et Visan M. ou Mme le Maire de Grillon ou son représentant,

Communes de Mondragon, Mornas et Lagarde-Paréol M. ou Mme le Maire de Mondragon ou son représentant,
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Communes de Vinsobres et Venterol M. ou Mme le Maire de Vinsobres ou son représentant,

Communes de Bouchet et de la Baume-de -Transit M. ou Mme le Maire de La Baume-de-Transit ou son représentant,

Communes  de  Saint-Pantaléon-les-Vignes,  Rousset-les-Vignes,
Montbrison-sur-Lez, Le Pegue et Taulignan

M. ou Mme le Maire de Taulignan ou son représentant,

Communes de Montjoux, Vesc, Teyssières et Roche-Saint-Secret M.  ou  Mme  le  Maire  de  Roche-Saint-Secret-Beconne  ou  son
représentant,

Communes de Rochegude, Tulette et Suze-la- Rousse M. ou Mme le Maire de Suze-la-rousse ou son représentant,

Communes de Colonzelle,  Chamaret,  Grignan et Montségur-sur-
Lauzon

M. ou Mme le Maire de Montségur-sur-Lauzon ou son représentant,

1.2. Collège des  représentants de l’Etat et de ses établissements publics     :  
9 membres

Organismes Titulaires

Préfet Coordonnateur de bassin M. ou Mme le préfet ou son représentant,

Direction départementale des territoires de la Drôme M. ou Mme le directeur ou son représentant,

Direction départementale des territoires de Vaucluse M. ou Mme le directeur ou son représentant,

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement Provence-Alpes-Côte d’Azur

M. ou Mme le directeur ou son représentant,

Direction départementale de la protection de la population de la 
Drôme

M. ou Mme le directeur ou son représentant,

Délégation territoriale de la Drôme de l’Agence régionale de santé
AURA

M. ou Mme le délégué territorial de la Drôme ou son représentant,

Délégation territoriale de Vaucluse de l'Agence régionale de santé
PACA

M. ou Mme le délégué territorial de Vaucluse ou son représentant,

Office Français pour la Biodiversité (OFB)-Direction régionale 
Auvergne-Rhône-Alpes 

M. ou Mme le directeur régional ou son représentant,

Agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, délégation de 
Marseille

M. ou Mme le directeur ou son représentant.

1.3. Collège des usagers, associations et riverains : 13 représentants

Organismes Titulaires

Chambre d’Agriculture de Vaucluse M. ou Mme le Président ou son représentant,
Chambre d’Agriculture de la Drôme M. ou Mme le Président ou son représentant,
Chambre de commerce et d’industrie de Vaucluse M. ou Mme le Président ou son représentant,
Comité départemental de tourisme de la Drôme M. ou Mme le Président ou son représentant,

Fédération départementale des associations agrées de pêche et
de protection du milieu aquatique de la Drôme

M. ou Mme le Président ou son représentant,

Fédération départementale des associations agréés de pêche et
de protection du milieu aquatique de Vaucluse

M. ou Mme le Président ou son représentant,

Fédération Rhône-Alpes de la Protection de la Nature Drôme M. ou Mme le Président ou son représentant,
France Nature Environnement Vaucluse M. ou Mme le Président ou son représentant,
Association de défense des riverains du Lez M. ou Mme le Président ou son représentant,

 Syndicat d’irrigation Drômois  M. ou Mme le Président ou son représentant,
Organisme Unique de Gestion Collective des prélèvements d’eau
à usage agricole de Vaucluse

M. ou Mme le Président ou son représentant,

Compagnie Nationale du Rhône M. le Directeur ou son représentant,
Association  de  consommateurs  UFC  Que  Choisir  Provence-
Alpes-Côte d’Azur

M. ou Mme le Président ou son représentant.

Article 2 : La durée du mandat des membres de la Commission Locale de l’Eau, autres que les représentants de l’État, est de six années à
compter du 17 juin 2019. Ils cessent d’en être membre s’ils perdent les fonctions en considération desquelles ils ont été désignés.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nîmes, dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique «  Télérecours Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 4 : Les secrétaires généraux des Préfectures de la Drôme et de Vaucluse, les directeurs des services de l’Etat de la Drôme et de
Vaucluse, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs
de  chaque  préfecture  et  consultable  sur  les  sites  internet de  la  préfecture  de  la  Drôme  (www.drome.pref.gouv.fr) et  de  Vaucluse
(www.vaucluse.pref.gouv.fr) ainsi que sur le site internet désigné par le Ministère chargé de l'Environnement : (www.gesteau.eaufrance.fr)
et qui sera notifié à chacun des membres de la CLE.

A AVIGNON, le A VALENCE, le
La Préfète, La Préfète
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 14 AVRIL 2023 PORTANT MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION
DÉPARTEMENTALE DE LA CHASSE ET DE LA FAUNE SAUVAGE (FORMATION SPÉCIALISÉE EN MATIÈRE D’INDEMNISATION

DES DÉGÂTS DE GIBIER)

La préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment les articles R 421-29 à R 421-32,
VU l’arrêté préfectoral n° 26-2023-01-16-002 du 16 janvier 2023 désignant, jusqu’au 10 janvier 2025, les membres titulaires et suppléants
siégeant au sein de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage de la Drôme, réunie en formation spécialisée en
matière d’indemnisation des dégâts de gibier,
VU le courrier  en date du 23 mars 2023 de monsieur  le  Président  du syndicat  agricole des « Jeunes Agriculteurs  26 » proposant  à
l’administration la désignation de nouveaux représentants (titulaire et suppléants) au sein de la C.D.C.F.S. (intérêts agricoles),
VU le courrier en date du  3 avril 2023 de madame la Présidente de la Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricole
(FDSEA) de la Drôme proposant à l’administration la désignation d’un   nouveau représentant  titulaire au sein de la C.D.C.F.S. (intérêts
agricoles),
VU l’arrêté préfectoral n° 26-2023-04-06-005 du 6 avril 2023 modifiant la désignation des membres titulaires et suppléants représentant les
intérêts agricoles et siégeant au sein de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage de la Drôme (formation
plénière), 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la Directrice Départementale des Territoires,

ARRETE :

Article 1 – Il  est constitué au sein de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage (C.D.C.F.S.), une formation
spécialisée pour exercer les attributions qui lui sont dévolues en matière d’indemnisation des dégâts de gibier aux cultures, aux récoltes
agricoles et aux forêts.Cette formation spécialisée, présidée par madame la Préfète ou son représentant, est composée comme suit :

Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs (FDC) de la Drôme (1) (2) ou son suppléant.

Quatre  (dégâts aux cultures agricoles)  ou deux (dégâts aux forêts)  représentants  des différents modes de chasse proposés par le
Président de la Fédération Départementale des Chasseurs, ou leurs suppléants :

Titulaires Suppléants

CHAILLOU Christian (1) (2) CASSIGNOL Philippe (1)

CHARMET Stéphane (1) CHALLANCIN Patrick (1)

EYSSERIC Daniel (1) SANJUAN Michel (1) (2)

REYNAUD Philippe (2) SASSOULAS Gilles (2)

SASSOULAS Gilles (1) DUMAS Josiane (1)

Un représentant de la propriété forestière privée, ou son suppléant :
Titulaire ASTIC John (2)
Suppléant GONDIAN Bernard (2)

Un représentant de la propriété forestière non domaniale relevant du régime forestier, ou son suppléant
Titulaire BELLIER François(2)
Suppléant PELISSIER Denis (2)

Le Directeur de l’agence Drôme-Ardèche de l’Office National des Forêts (ONF), ou son représentant (2)

Le Président  de  la  Chambre  Départementale  d’Agriculture  de  la  Drôme,  monsieur  ROYANNEZ  Jean-Pierre,  ou  son  suppléant,
monsieur ROUX Hervé (1),

Quatre  représentants  des  intérêts  agricoles  dans  le  département proposés  par  le Président  de  la  Chambre  Départementale
d’Agriculture de la Drôme, ou leurs suppléants

Titulaires Suppléants

BELLIER Guillaume (FDSEA) (1) BAUDE Michel (FDSEA) (1)

BELLE Jonathan (JA) (1) FANGET Benjamin et MURA Damien (JA) (1)

THOMAS Marie-Cécile (CR) (1) OLENDER Pierre-Alban (CR) (1)

BAUGIRAUD Yves (CP) (1) SERILLON Claude (CP) (1)

Article 2 – Selon que les affaires à traiter concernent l’indemnisation des dégâts aux cultures et aux récoltes agricoles, ou des dégâts aux
forêts, la formation spécialisée de la C.D.C.F.S. se réunit comme suit :

(1) dégâts aux cultures et aux récoltes agricoles     :  
Les 4 représentants des chasseurs et le Président de la FDC

Direction Départementale des Territoires
Service eau, forêt et espaces naturels

Pôle espaces naturels
ddt-sefen-pen@drome.gouv.fr
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Les 4 représentants des intérêts agricoles et le Président de la chambre d’agriculture
(2) dégâts aux forêts :

Les 3 représentants des chasseurs (y compris le Président de la FDC)
Les 3 représentants des intérêts forestiers 

Article 3 - Le secrétariat de la formation spécialisée de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage en matière
d’indemnisation des dégâts de gibier aux cultures, aux récoltes agricoles et aux forêts est assuré par la Direction Départementale des
Territoires (D.D.T.).

Article 3 (suite) Les membres de cette formation spécialisée de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage sont
nommés pour une période allant jusqu’au 10 janvier 2025.
Le membre de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage qui, au cours de son mandat décède, démissionne ou
perd la qualité au titre de laquelle il a été désigné, est remplacé pour la durée du mandat restant à courir par une personne désignée dans
les mêmes conditions.
Au cours de leur mandat, en cas de démission, décès ou perte de la qualité au titre de laquelle ils ont été nommés, les membres de la
présente commission sont remplacés dans les deux mois à compter de la notification de l’événement à son secrétariat (D.D.T.).

Article 4 - L’arrêté n° 26-2023-01-16-002 du 16 janvier 2023  est abrogé.

Article   5   - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble, soit par courrier (2 place
de  Verdun  BP 1135 _  38022 GRENOBLE cedex  1),  soit  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  via  le  site  internet
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.

Article   6   - La secrétaire générale de la préfecture de la Drôme et la Directrice Départementale des Territoires de la Drôme, sont chargées,
chacune en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 14 avril 2023
Pour le Préfet et par délégation

La Directrice Départementale des territoires,
signée

Isabelle NUTI
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Préfecture de la Drôme 
Direction territoriale de la protection  
judiciaire de la jeunesse 
Drôme-Ardèche 

Conseil départemental de la Drôme 
DGA Solidarités 
Direction Enfance Famille 
N° 23_DS_0121 

  
 

ARRÊTÉ désignant les membres instructeurs dans le cadre de la procédure d’appel à projet  
relative à la création de 54 places d’AEMO avec hébergement. 

 

La préfète de la Drôme 
 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l’Ordre national du mérite 

 

La présidente du conseil départemental de  
la Drôme 

 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment ses articles R313-5 et R 313-5-1, 
Vu  l’arrêté 22-DS-0379 du 14 novembre 2022, fixant le calendrier pour la création d’établissement et service sociaux et médico-

sociaux dans le cadre de la protection de l’enfance,  
Vu  l’arrêté 22-DS-0380 du 14 novembre 2022 d’avis d’appel à projet pour la création de 54 places d’AEMO avec hébergement 

situé dans le département de la Drôme, 

ARRÊTENT 

Article 1 : 
Sont désignés en qualité d’instructeur, dans le cadre de la procédure d’appel à projet relative à la création de 54 places d’AEMO avec 
hébergement : 
 

- M. Régis CELERIEN, directeur adjoint enfance famille Département de la Drôme 
- Mme Laure CELERIEN, chef de service ressources et offres d’accompagnement enfance famille 
- M. Philippe CARME, responsable des politiques institutionnelles 
- Mme Géraldine GODED SURROCA, responsable de l’appui du pilotage territorial 

 
Article 2 : 
Conformément aux dispositions de l’article R 313-5-1 du code de l’action sociale et des familles, les instructeurs s’assurent de la régularité 
administrative des candidatures, le cas échéant en demandant aux candidats de compléter les informations fournies en application du 1° 
de l’article R 313-4-3 du dit code. Ils vérifient le caractère complet des projets et l’adéquation avec les besoins décrits par le cahier des 
charges. Ils peuvent demander aux candidats de préciser la teneur de leur projet. Ils établissent un compte rendu d’instruction motivé sur 
chacun des projets et peuvent en proposer le classement selon les critères prévus par l’avis d’appel à projet sur demande conjointe des 
co-président de la commission. Les comptes rendus d’instruction sont rendus accessibles aux membres de la commission d’information 
et de sélection au plus tard quinze jours avant la réunion de la commission. 
 
Les instructeurs sont entendus par la commission d’information et de sélection sur chacun des projets. Ils ne prennent pas part aux 
délibérations de la commission. Ils y assistent pour établir le procès-verbal. 
 
Article 3 : 
Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, le tribunal administratif compétent peut-être saisi par voie de recours 
formé contre le présent arrêté dans les deux mois suivant sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
Article 4 :  
La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Drôme, la Directrice Interrégionale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Centre-Est, 
la Directrice Générale des Services Départementaux de la Drôme sont chargées chacune en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié sur le site internet du département de la Drôme. 
 
 

Fait à Valence le 17 avril 2023 
En deux exemplaires originaux 

 
 
La préfète, Marie-Pierre MOUTON   
Pour la Préfète et par délégation Présidente du Conseil départemental   
La Secrétaire Générale     Pour la Présidente et par délégation 
Signé       Directrice Générale Adjointe  
Marie ARGOUARC’H     en charge des Solidarités  
       Signé 
       Véronique GEOURJON REYNE 
 
 

26_DTPJJ_Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse de la Drome - 26-2023-04-17-00002 - 26 Arrêté  désignant les

membres instructeurs dans le cadre de la procédure d'appel à projet relative à la création de 54 places d'AEMO avec hébergement 48



26_DTPJJ_Direction Territoriale de la Protection

Judiciaire de la Jeunesse de la Drome

26-2023-04-17-00001

26 Arrêté conjoint désignant des membres

permanents et non permanents de la

commission de sélection des appels à projet 54

places d'AEMO avec hébergement

26_DTPJJ_Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse de la Drome - 26-2023-04-17-00001 - 26 Arrêté conjoint

désignant des membres permanents et non permanents de la commission de sélection des appels à projet 54 places d'AEMO avec

hébergement

49



 
 

 

 
 

Préfecture de la Drôme 
Direction territoriale de la protection  
judiciaire de la jeunesse 
Drôme-Ardèche 

Conseil départemental de la Drôme 
DGA Solidarités 
Direction Enfance Famille 
N° 23_DS_0130 

  
 

ARRÊTÉ modificatif désignant des membres permanents et non permanents de la commission de sélection des appels à projet 54 
places d’AEMO avec hébergement dans le cadre de la procédure d’autorisation des établissements et services médico-sociaux. 

 
La préfète de la Drôme 

 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du mérite 
 

La présidente du conseil départemental de  
la Drôme 

 

Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L312-1 définissant les établissements et services médico-
sociaux, L313-1-1 relatif à la procédure d’appel à projets, L313-3 relatif aux autorités compétentes pour la délivrance des 
autorisations ;  

Vu  la loi N°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 

Vu  la loi N°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées ; 

Vu  le décret N°2006-672 du 8 juillet 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de commissions 
administratives à caractère consultatif ; 

Vu  la loi N°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et  aux territoires, 
notamment son article 131, modifiée par la loi N°2001-940 du 10 août 2011 ; 

Vu  le décret N°2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projets et d’autorisation ; 

Vu  le décret N°2014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d’appel à projet et d’autorisation  mentionnée à l’article 
L313-1-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu  la circulaire DGCS/SD5B/2014/287 du 20 octobre 2014 relative à la procédure d’appel à projet et d’autorisation des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

Vu les désignations de leurs représentants effectuées par le conseil départemental de la Drôme et la direction territoriale de la 
protection judiciaire Drôme Ardèche, pour siéger en qualité de membres délibératifs à la commission ; 

Vu  l’arrêté 22_DS_0378 du 14 novembre 2022 désignant les membres permanents et non permanents de sélection des appels à 
projet 54 places AEMO avec hébergement dans le cadre des établissements et services médico-sociaux 

 
Considérant qu’il convient de constituer la nouvelle commission de sélection des appels à projet en application de l’article L313-1 du code 
de l’action sociale et des familles, les membres permanents ayant voix délibérative, les membres permanents ayant voix consultative, les 
membres pour chaque appel à projet ayant voix consultative sont désignés par le présent arrêté ; 
 

ARRÊTENT 

Article 1 :  
 
L’article 1 de l’arrêté 23_DS_0007 du 11 janvier 2023 portant désignation des membres permanents et non permanents de la commission 
de sélection des appels à projet 54 places d’AEMO avec hébergement dans le cadre de la procédure d’autorisation des établissements 
et services médico-sociaux est abrogé et remplacé par l’article suivant. 
 
Article 2 :  
 
La composition de la commission de sélection pour l’examen des dossiers conjoints d’appel à projet médico-sociaux du Département de 
la Drôme et de la direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse Drôme Ardèche, est ainsi constituée : 
 

1. LES MEMBRES PERMANENTS AYANT VOIX DELIBERATIVE 
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REPRESENTANTS DU DEPARTEMENT ET DE L’ETAT 

 
Titulaires :  
- La Présidente du Conseil départemental représentée par Mme Françoise CHAZAL, 2ème vice-présidente chargée des solidarités 

humaines, de l’autonomie, de l’enfance, de la prévention, de la parentalité et de la santé, co-présidente de la commission ; 

- La Préfète du Département, ou son représentant, co-présidente de la commission ; 

- Représentante du Conseil Départemental, Mme Marielle FIGUET, déléguée à l’enfance, la prévention et à la parentalité, 

- Représentante du Conseil Départemental, Mme Linda HAJJIARI, déléguée à la santé et la protection maternelle et infantile, 

- Personnel des services de l’Etat désigné par la préfète, sur proposition du garde des sceaux M. Denis COUDER, directeur territorial 
par intérim de la protection judiciaire de la jeunesse Drôme Ardèche, 

- Personnel des services de l’Etat désigné par la préfète, Mme MATHEY Pascale, directrice départementale de l’Emploi, du Travail et 
des Solidarités 

Suppléants : 
- Suppléant de la représentante de la Présidente du Conseil Départemental, Mme Véronique GEOURJON REYNE, directrice générale 

adjointe aux solidarités, 

- Suppléant de la Préfète du Département, 

- Suppléants des Représentants du Conseil Départemental, M. Frédéric SUBY, directeur enfance famille ; M. Frédéric MERE, directeur 
des territoires d’action médico-sociale,  

- Suppléant de la personne des services de l’Etat désignés par le préfet, sur proposition du garde des sceaux, 

- Suppléant de la personne des services de l’Etat désignés par le préfet, Mme MARCHANT Annie, directrice adjointe de l’emploi, du 
travail et des solidarités. 

 
REPRESENTANTS DES USAGERS 
 

Représentants d’association participant à l’élaboration du plan mentionné au I de l’article 312-5-3 
- ADEPAPE, M. Noël NARDIN, titulaire ou son représentant en membre suppléant ; 
- CHRYSALLIS, Mme Fabienne CHABOT, titulaire ou son représentant en membre suppléant ; 
- CALAEPDA, Mme Catherine VIGNON, titulaire ou son représentant en membre suppléant ; 

 
Représentants d’association ou personnalité œuvrant dans le secteur de la protection administratives ou judiciaire de l’enfance, 
désignés conjointement par la préfète et la présidente du conseil départemental sur proposition du garde des sceaux pour le 
secteur de la protection judiciaire de l’enfance  
- UDAF, Mme Nathalie CANRON, chef de service, titulaire ou son représentant en membre suppléant ; 
- REMAID, M. Fabrice DELABROY, directeur, titulaire ou son représentant en membre suppléant, 
- AMV, M. Bernard AZEMA, président, titulaire ou son représentant en membre suppléant, 

 
 

Les membres permanents ayant voix consultative 
 
Représentants des unions, fédérations ou groupements représentatifs des personnes morales gestionnaires des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux 
URIOPPS, titulaire ou son représentant en membre suppléant 
FNLVA (Fédération Nationale des LDVA), Mme Emeline DUGAIN, Trésorière, titulaire ou son représentant en membre suppléant  
 
Personnes qualifiées désignés en raison de leurs compétences dans le domaine de l’appel à projet 
Association LES TRACOLS, Mme Marie LAVAGNE, directrice, titulaire ou son représentant en membre suppléant 
Centre Médico Social, Responsable d’un CMS, titulaire ou son représentant en membre suppléant 
 
Au plus, Personnels des services techniques, comptables ou financiers de l’autorité compétente en qualité d’experts dans le 
domaine de l’appel à projet 
M. Régis CELERIEN, directeur adjoint enfance famille ; 
Mme Laure CELERIEN, chef de service pôle ressources et offre d’accompagnement ; 
M. Philippe CARME, responsable des politiques institutionnelles 
Mme Géraldine GODED SURROCA, responsable de l’appui du pilotage territorial 
 
Article 3 :  
 
Les membres de la commission ne peuvent prendre part aux délibération lorsqu’ils ont un intérêt personnel à une affaire inscrite à l’ordre 
du jour. En ce cas, les membres titulaires sont remplacés par leur suppléant, sous réserve que celui-ci puisse lui-même prendre part aux 
délibérations. 
 
Article 4 :  
 
En application des dispositions des articles R. 312-1 et R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut, dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, faire l’objet :  
- d’un recours administratif gracieux devant la préfète du département ou la présidente du conseil départemental de la Drôme, autorités 
signataires de cette décision ou d’un recours administratif hiérarchique devant le Ministre de l’intérieur ; 
- d’un recours contentieux par voie postale auprès du tribunal administratif territorialement compétent ou par l’application Télérecours 
citoyens, accessible sur le site www.telerecours.fr. 
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En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 
 
Article 5 :  
 
La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Drôme, la Directrice Interrégionale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Centre-Est, 
la Directrice Générale des Services Départementaux de la Drôme sont chargées chacune en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié sur le site internet du département de la Drôme. 
 
       Fait à Valence le 17 avril 2023 
       En deux exemplaires originaux 
 
La préfète,      Marie-Pierre MOUTON  
Pour la Préfète et par délégation    Présidente du Conseil départemental 
La Secrétaire Générale     Pour la Présidente et par délégation 
Signé       Directrice Générale Adjointe  
Marie ARGOUARC’H     en charge des Solidarités  
       Signé 
       Véronique GEOURJON REYNE 
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Arrêté préfectoral
portant modifications des statuts

de la Communauté d’Agglomération Valence Romans Agglomération
(Compétences facultatives)

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, sa cinquième partie, notamment ses articles L 5211-
17, L 5214-1 et L 5214-16 ;

Vu  l'arrêté  n°2016319-0007  du  14  novembre  2016  portant  constitution  de  la  communauté
d'agglomération « Valence-Romans Agglo » au 1er janvier 2017 modifié par les arrêtés n°2017261-0002
du 18 septembre 2017, n°2018213-0002 du 1er août 2018, n°2019302-0011 du 29 octobre 2019 et n°26-
2021-11-15-00003 du 15 novembre 2021 ;

Vu  la délibération du conseil  communautaire de la Communauté d’Agglomération Valence Romans
Agglo du 14  décembre  2022,  par  laquelle  le  conseil  communautaire  approuve  la  modification des
statuts  proposée  au  titre  de  la  compétence  facultative  n°18  de  la  Communauté  d’Agglomération,
intégrant la nouvelle rédaction ajoutant la labellisation France Service ;

Vu les délibérations des conseils municipaux des collectivités membres du syndicat se prononçant en
faveur des modifications statutaires conformément à l’avis du comité syndical susvisé ;

Considérant  que l’absence de délibération dans le délai de trois mois du conseil municipal vaut avis
favorable ;

Considérant que les conditions de majorité sont satisfaites;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale

ARRÊTE

ARTICLE 1er : 

Est  ajouté  la  compétence  facultative  n°18  « France  Services »  aux  statuts  de  la  Communauté
d'Agglomération Valence Romans Agglo tels qu’ils figurent en annexe au présent arrêté.

Un exemplaire des statuts est joint au présent arrêté.

3 boulevard Vauban
26030 VALENCE CEDEX9
Tél. : 04 75 79 28 00
Mél. : prefecture@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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Affaire suivie par : Romain PETIT 
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ARTICLE 2 : 

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal  Administratif  de
Grenoble situé 2 Place de Verdun - BP 1135 – 38 022 Grenoble Cedex, dans un délai de deux mois  à
compter  de  sa  notification  à  Monsieur  le  Président  de  la  Communauté  d’Agglomération  Valence
Romans  Agglo et  à  Mesdames  et  Messieurs  les  maires  des  communes membres,  ainsi  que  de  son
affichage en préfecture de la Drôme et dans lesdites mairies.

Le  Tribunal  Administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours
citoyens », accessible via le site internet « www.telerecours.fr ».

ARTICLE 3 :

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Drôme, Madame la Directrice Départementale
des Finances Publiques,  Monsieur le Président  de la Communauté d’agglomération Valence Romans
Agglo,  Mesdames et Messieurs les  maires  membres sont chargés, chacun en ce qui les concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Drôme.

Fait à Valence, le 14 Avril 2023        La Préfète,
                                                                                                                               Signé
                                                                                                                               Pour la Préfète et par délégation
                                                                                                                               Marie ARGOUARC’H
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL                        
INSTITUANT LES SERVITUDES DE « SUR-INONDATION » (CRÉATION DE ZONES DE RÉTENTION TEMPORAIRES DES EAUX DE

CRUES ET/OU DE RUISSELLEMENT, PAR DES AMÉNAGEMENTS PERMETTANT D'ACCROÎTRE ARTIFICIELLEMENT LEUR CAPACITÉ
DE STOCKAGE DE CES EAUX) SUR LES COMMUNES DE MARSAZ, CHAVANNES ET MERCUROL-VEAUNES

La préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment les articles L211-12 et R211-96 et suivants relatifs aux servitudes d'utilité publique
sur-inondation, les articles L123-1 et R123-1 et suivants relatifs aux enquêtes environnementales, les articles L562-1 à L562-9, et
R562-1 à R562-11 relatifs aux plans de prévention des risques naturels prévisibles ;
VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment les articles R131-6 et suivants ;
VU le code Rural et de la pêche maritime ;
VU le code forestier et notamment les articles L341-7 et suivants ;
VU le code de l’Urbanisme et notamment l’article L151-43 ;
VU le  Plan de Prévention des Risques Naturels  – inondations prévisibles sur  la  commune de Chanos-Curson,  approuvé par
l'arrêté n° 2013206-0014 du 25 juillet 2013 et notamment le règlement et la carte de zonage réglementaire ;
VU le Plan de Prévention des Risques Naturels – inondations prévisibles sur la commune de Mercurol, approuvé par l'arrêté n°
2011272-0018 du 29 septembre 2011 et notamment le règlement et la carte de zonage réglementaire ;
VU  l’arrêté  interpréfectoral  n°07-2021-10-28-00006  en  date  du  28  octobre  2021  entérinant  les  statuts  de  la  Communauté
d’Agglomération ARCHE Agglo ;
VU la  délibération n°2017-345 du conseil  d’agglomération du 20 décembre 2017 approuvant  le  dossier  d’enquête publique
unique du projet de limitation des crues de la Veaune et du Merdarioux et sollicitant le Préfet pour l’ouverture des enquêtes
publiques ;
VU la délibération n°2019-119 du conseil d’agglomération du 3 avril 2019 autorisant le programme d’actions à mettre en œuvre
relatif à la protection contre les crues de la Veaune et du Merdarioux et autorisant le Président à signer tout document afférent ;
VU la validation du 21 juillet 2021 de la Communauté d’Agglomération ARCHE Agglo du protocole d’accord sur l’indemnisation
des  préjudices  subis  par  les  exploitants  agricoles  concernant  les  ouvrages  de  limitation  des  crues  de  la  Veaune  et  du
Merdarioux ;
VU le dossier d’enquête publique conjointe présenté par ARCHE AGGLO – 3, rue des Condamines 07300 Mauves, comprenant
notamment un dossier relatif aux servitudes de « sur-inondation » (création de zones de rétention temporaire des eaux de crues
et/ou de ruissellement, par des aménagements permettant d’accroître artificiellement leur capacité de stockage des eaux) afin
de limiter les crues de la  Veaune et du Merdarioux sur  les communes de  Chanos Curson, Marsaz,  Chavannes et Mercurol-
Veaunes, communes susceptibles d’être affectées par le projet : Beaumont-Monteux et Pont de l’Isère, avec un plan et un état
parcellaire, un dossier préalable à la déclaration d’utilité publique emportant mise en compatibilité des documents d’urbanisme
des communes de Marsaz, Chavannes, Mercurol-Veaunes et Chanos-Curson, un dossier pour l’enquête parcellaire, une étude
d’impact et un dossier d’autorisation unique ;
VU l'étude d'impact et l'avis n° 2017-ARA-AP-00320 de l'Autorité Environnementale du 24 juillet 2017 ;
VU l'arrêté préfectoral du 20 mai 2022 portant ouverture d'une enquête publique environnementale unique comportant une
Déclaration d’Utilité Publique, emportant mise en compatibilité, une enquête parcellaire, une Autorisation Environnementale
Unique AEU-IOTA comprenant une autorisation au titre de la loi sur l’eau et une autorisation de défrichement, l’institution de
Servitudes d’Utilité Publique de « surinondation », concernant le projet de travaux de limitation des crues de la Veaune et du
Merdarioux ;
VU les accusés de réception des notifications individuelles du dépôt du dossier en mairies aux propriétaires figurant sur l'état
parcellaire ;
VU les certificats d'affichage des mairies concernées, attestant que l'arrêté préfectoral d’ouverture d'enquête publique unique a
été régulièrement affiché ;
VU les parutions de l'avis d'enquête publique dans le Dauphiné Libéré et Peuple Libre du 26 mai 2022 et du 16 juin 2022 ainsi
que dans Echo Drôme Ardèche du 28 mai 2022 ;
VU  l’enquête  publique  environnementale  unique  comportant  une  Déclaration  d’Utilité  Publique,  emportant  mise  en
compatibilité, une enquête parcellaire, une Autorisation Environnementale Unique AEU-IOTA comprenant une autorisation au
titre de la loi sur l’eau et une autorisation de défrichement, l’institution de Servitudes d’Utilité Publique de «  surinondation »,
concernant le projet de travaux de limitation des crues de la Veaune et du Merdarioux, qui s’est déroulée du 13 juin 2022 au 12
juillet 2022 inclus ;
VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur du 12 août 2022 ;

3 boulevard Vauban
26030 VALENCE CEDEX9
Tél. : 04 75 79 28 00
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VU la  délibération  n°2022-554 en  date du 21  septembre 2022 par  laquelle  le  Conseil  communautaire  de  la  Communauté
d’Agglomération ARCHE Agglo approuve la déclaration de projet ;
VU la consultation des organismes concernés ;
VU l’avis de la commission départementale des risques naturels majeurs de la Drôme en date du 17 novembre 2022 ;
VU l'arrêté n°26-2023-03-24-00002 du 24 mars 2023 portant déclaration d'utilité publique, emportant mise en compatibilité des
documents d’urbanisme des communes de Marsaz, Chavannes, Mercurol-Veaunes et Chanos-Curson ;
VU l'arrêté n°DDT-SEF-2023-0093 du 18 avril 2023 portant autorisation au titre du code de l’environnement relatif au projet de
travaux de limitation des crues de la Veaune et du Merdarioux ;
Considérant que ce dossier est constitué conformément aux dispositions réglementaires ;
Considérant l’intérêt général et l’utilité publique du projet ;
Considérant que, comme précisé dans la décision du 21 juillet 2021 susvisée, la Communauté d'Agglomération ARCHE Agglo
travaille  avec  la  Chambre  d’Agriculture  de  la  Drôme  et  les  exploitants  agricoles  locaux  sur  la  déclinaison  des  principes
d’indemnisation en conventions individuelles ;
SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Drôme ;

ARRÊTE

Article 1 : Il est institué des servitudes de « sur-inondation » (création de zones de rétention temporaires des eaux de crues et/ou
de ruissellement, par des aménagements permettant d'accroître artificiellement leur capacité de stockage de ces eaux) sur les
communes de Marsaz, Chavannes et Mercurol-Veaunes afin de limiter les crues de la Veaune et du Merdarioux sur les communes
de  Marsaz,  Chavannes,  Mercurol-Veaunes,  Chanos-Curson  et  Beaumont-Monteux.  Cette  servitude  englobe  les  secteurs
présentant une augmentation des hauteurs d’eau ainsi que ceux nouvellement inondés du fait des aménagements.
L’état parcellaire (plan sur fond cadastre et identification des propriétaires) désignant les parcelles affectées par les servitudes
est annexé au présent arrêté. Le plan parcellaire,  permettant  de délimiter  le périmètre de la  servitude, est  consultable en
mairies de Marsaz, Chavannes, Mercurol-Veaunes et Chanos-Curson, au siège de la Communauté d'Agglomération ARCHE Agglo
- 3, rue des Condamines 07300 Mauves,  en préfecture de la Drôme et sur le site internet des services de l’État en Drôme  :
(www.drome.gouv.fr).
Chaque propriétaire intéressé sera destinataire de l'extrait du plan parcellaire le concernant, dans le cadre de la notification
visée à l'Article 8 du présent arrêté.

Article 2 : Travaux préalables à l’exercice de la servitude
L’institution des présentes servitudes prendra effet une fois la totalité des travaux de limitation des crues de la Veaune et du
Merdarioux réalisés, à savoir: 

• implantation d’un bassin de rétention surcreusé au nord de la commune de Marsaz avec un chenal de défluviation à
l’ouest pour limiter le risque de débordement en aval ;

• implantation  d’un  deuxième bassin  de  rétention  au  nord-est  de  la  commune de  Marsaz  pour  contrôler  les  eaux
provenant du ravin des vignes ;

• implantation  d’un  champ d’inondation  contrôlée  (deux  casiers  de  rétention)  sur  les  communes  de  Marsaz  et  de
Chavannes. La vidange du premier casier sera envoyée dans le second qui renverra les eaux vers le lit du Merdarioux ;

• implantation de deux bassins de rétention en cascade dans la plaine de Veaunes. La vidange de ces bassins se fera par
un pertuis de fond qui rejettera directement les eaux dans la Veaune suivant un débit calibré par un ouvrage limitant
(buse) ;

• réhaussement de la capacité hydraulique du cours d’eau de la Veaune avant l’arrivée au droit du stade de Chanos-
Curson ; élargissement du pont de l’ancienne RD67 et du pont de l’ancienne RD532 ; Elargissement du cours d’eau de
la Veaune à l’aval de la RD532 jusqu’à la déviation routière. 

La durée prévisionnelle des travaux est de 24 mois environ. Le début des travaux est prévu au cours du premier semestre 2023.
Le préfet prendra un arrêté pour constater l’achèvement des travaux et autoriser la mise en œuvre des servitudes.

Article 3 : Obligations résultant de la mise en place de la servitude
Dans les zones de « surinondation », les propriétaires doivent s'abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement,
à l'entretien et à la conservation des ouvrages destinés à permettre l'inondation des zones.
Les sujétions relatives aux servitudes d’utilité publique (SUP) de sur-inondation ont pour objectif de garantir le fonctionnement
des aménagements de limitation des crues et ainsi d'assurer la protection des biens et des personnes dans les nouvelles zones
d'expansion (après travaux) de la crue centennale.
Ces sujétions s'appliquent donc uniquement aux zones de bassins de Marsaz, Chavannes et Mercurol-Veaunes. En effet, seule la
création des  champs d’inondation contrôlée dans ces  secteurs  nécessite l'application de "sur-contraintes" permettant  ainsi
d'assurer le bon fonctionnement des ouvrages qui vont être aménagés.

Dans le périmètre de la SUP seront interdits :
• les installations, occupations et utilisations du sol susceptibles de nuire à l'étalement ou à l'écoulement des eaux des

crues, à l'intégrité ou au bon fonctionnement des ouvrages ;
• les vergers ou boisements à forte densité (telles que plantation en palissade) susceptibles de nuire à l'étalement ou à

l'écoulement des eaux des crues, sur les parcelles qui n'en sont pas pourvues aujourd'hui ;
• les constructions nouvelles y compris les serres agricoles et les bâtiments agricoles ;
• le stationnement de caravanes ou de camping-cars ;
• les travaux de terrassement, d'excavation ou de dessouchage ayant pour effet d'affouiller les berges naturelles, de

mettre en danger la stabilité des talus ou de faire obstacle au libre écoulement des eaux ;
• les remblais, sauf s'ils sont directement liés aux travaux de construction et d'entretien des ouvrages ;
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• les affouillements de plus de 1 m de profondeur par rapport au terrain naturel, dans une bande de 10m calculée à
compter  du pied  de talus  des  barrages  construits  sauf  s'ils  sont  directement  liés  aux  travaux  de construction  et
d'entretien des ouvrages.

Dans  le  périmètre  de  la  SUP,  seront  soumis  à  déclaration  préalable  les  installations  à  caractère  technique  nécessaires  au
fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif et non destinés à l'accueil des personnes (canalisation, voirie, réseaux
divers,  transport  collectif...),  qui,  en  raison  de  leur  nature,  leur  importance ou leur  localisation,  sont  susceptibles  de  faire
obstacle à l'écoulement des eaux et n'entrent pas dans le champ d'application des autorisations ou déclarations instituées par
le Code de l'Urbanisme.
Toute personne souhaitant  réaliser  des  travaux  ou  ouvrages  soumis  à  déclaration  par  un  arrêté préfectoral  instituant  des
servitudes d'utilité publique en application de l'article L211-12 et n'entrant pas dans le champ d'application des autorisations ou
déclarations instituées par le code de l'urbanisme remplit une déclaration qui indique :

1. Ses nom et adresse ;
2. L'emplacement sur lequel l'installation, l'ouvrage, les travaux ou l'activité doivent être réalisés ;
3. La nature, la consistance, le volume et l'objet de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou de l'activité envisagés ;
4. Un document justifiant la compatibilité du projet avec la servitude d'utilité publique ;
5. Les  éléments  graphiques,  plans  ou cartes  utiles  à  la  compréhension  des  pièces  du dossier,  notamment  de celles

mentionnées aux 3° et 4°.

La déclaration est adressée par pli recommandé avec accusé de réception au maire de la commune dans laquelle les travaux ou
ouvrages sont envisagés. Le maire transmet sans délai un exemplaire de la déclaration au préfet et, le cas échéant, au président
de la Communauté d’Agglomération ARCHE Agglo.
Le préfet dispose d'un délai de deux mois à compter de la réception de la déclaration en préfecture pour s'opposer à l'exécution
des  travaux  ou  prescrire  les  modifications  nécessaires.  Le  préfet  transmet  un  exemplaire  de  la  déclaration  pour  avis  au
bénéficiaire de la servitude, s'il ne s'agit pas de la commune. Cet avis est réputé favorable s'il n'intervient pas dans un délai d'1
mois.
Pour les travaux et ouvrages soumis à une autorisation ou une déclaration instituée par le Code de l'Urbanisme et qui sont
susceptibles, en raison de leur nature, leur importance ou leur localisation, de faire obstacle à l'écoulement des eaux, l'autorité
compétente pour statuer en matière d'urbanisme recueille l'accord du préfet qui dispose d'un délai de 2 mois à compter de la
réception  de  la  déclaration  ou  de  la  demande  d'autorisation  pour  s'opposer  à  l'exécution  des  travaux  ou  prescrire  les
modifications nécessaires. Les travaux ne peuvent commencer avant l'expiration de ce délai.
De  manière  générale,  sur  tout  le  bassin  de  la  Veaune,  un  système  de  surveillance  et  d’alerte  sera  mis  en  place  par  la
Communauté d'Agglomération ARCHE Agglo afin d’intervenir en cas de besoin pour la protection des personnes et des biens
(déplacement du matériel mobile en dehors des zones sur-inondées).

Article 4 : Police de la servitude
Le bénéficiaire de la servitude est fondé, après mise en demeure non suivie d’effet, à faire disparaître au frais du contrevenant
toute modification, installation et objet de toute taille et de toute nature qui s’avérerait contraire à l’exercice normal de la
servitude.
L’enlèvement des véhicules ou gros encombrants susceptibles de créer des désordres en cas de crue pourra être réalisé d’office
sans mise en demeure et aux frais et risques de leur propriétaire en période de risque de crue avéré et notamment en cas de
bulletin d’alerte.

Article 5 : Indemnisation des propriétaires et droit de délaissement
L'instauration de la servitude « surinondation », mentionnée à l'article 1, ouvre droit à indemnités pour les propriétaires de
terrains des zones grevées lorsqu'elles créent un préjudice matériel, direct et certain. Ces indemnités sont à la charge de la
collectivité qui a demandé l'institution des servitudes. Elles sont fixées, à défaut d'accord amiable, par le juge de l'expropriation
compétent dans le département.
Si, dans le délai de 3 mois à partir de la notification aux propriétaires prévue à l'article 8, aucun accord n'a pu s'établir sur le
montant des indemnités consécutives à l'application des servitudes, le juge de l'expropriation peut être saisi dans les conditions
prévues par le livre III du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.
Pour une période de dix ans à compter de la date de publication de l'arrêté préfectoral constatant l'achèvement des travaux
mentionnés à l'article 2, le propriétaire d'une parcelle de terrain grevée par une de ces servitudes peut en requérir l'acquisition
partielle ou totale par la collectivité qui a demandé l'institution de la servitude. Ce droit de délaissement s'exerce dans les
conditions prévues aux articles L230-1 et suivants du code de l'urbanisme. Le propriétaire peut, dans le même temps, requérir
l'acquisition partielle ou totale d'autres parcelles de terrain si l'existence de la servitude compromet leur exploitation ou leur
usage dans des conditions similaires à celles existant avant l'institution de la servitude.

Article 6 : Indemnisation des exploitants agricoles et autres
Les  dommages  matériels  touchant  les  récoltes,  les  cultures,  le  cheptel  mort  ou  vif,  les  véhicules  terrestres  à  moteur,  les
bâtiments  causés  par  une  surinondation  liée  à  une  rétention  temporaire  des  eaux  dans  les  zones  grevées  des  servitudes
instituées à l'article 1 ouvrent droit à indemnités pour les occupants.
Ces  dommages  seront  indemnisés  sur  la  base  du protocole  d'accord  rédigé  par  la  chambre d'agriculture  de  la  Drôme et
approuvé le 21 juillet 2021 par la Communauté d’Agglomération ARCHE Agglo.
Toutefois,  les personnes physiques ou morales qui auront contribué par leur fait ou par leur négligence à la réalisation des
dommages sont exclus du bénéfice de l'indemnisation dans la proportion où lesdits dommages peuvent leur être imputables.

Ces indemnités sont à la charge de la collectivité qui a demandé l'institution des servitudes grevant la zone.
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Article 7 : Frais d’établissement des servitudes
Les frais d’établissement des servitudes, leur publication dans les journaux et les indemnités, sont à la charge de la Communauté
d’Agglomération ARCHE Agglo.

Article 8 : Publicité
L’arrêté  est  notifié  aux  maires  des  communes  concernées  et  au bénéficiaire  de la  servitude.  Ce dernier  notifie  à  chaque
propriétaire intéressé, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, le présent arrêté avec l'état parcellaire et
l'extrait du plan parcellaire le concernant. Au cas où la résidence du propriétaire est inconnue, la notification de l’acte est faite
au maire de la commune sur le territoire de laquelle se trouve la propriété.
L'arrêté préfectoral est affiché en mairies de Marsaz, Chavannes et Mercurol-Veaunes pendant quinze jours au moins et fait
l'objet d'une insertion au Recueil des Actes Administratifs de l’État dans le département ainsi que d'une mention dans deux
journaux locaux.
Cet arrêté est consultable en mairies de Marsaz, Chavannes et Mercurol-Veaunes, au siège de la Communauté d’Agglomération
ARCHE Agglo – 3, rue des Condamines 07300 Mauves, en préfecture de la Drôme et sur le site internet des services de l’État en
Drôme www.drome.gouv.fr.

Article 9 : Recours
La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun BP1135 38022 GRENOBLE
Cedex 1)  ou par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr dans un
délai de deux mois à compter de la date de notification aux propriétaires.

Article 10 : Le secrétaire général de la Préfecture de la Drôme, le président de la Communauté d’Agglomération ARCHE Agglo,
les maires des communes de Marsaz, Chavannes et Mercurol-Veaunes, la directrice départementale des territoires de la Drôme
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 19 avril 2023
       La Préfète,

                                         Elodie DEGIOVANNI
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU
PORTANT RETRAIT DE L’AGRÉMENT D’UN ÉTABLISSEMENT

CHARGÉ D'ANIMER LES STAGES DE SENSIBILISATION À LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

La Préfète de la Drôme 
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 212-1 à L .212-5, L. 213-l à L. 213-7, L. 223-6,
R. 2121 à R. 213-6, R. 223-5 à R. 223-9 ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 26-2022-09-06-00001 du 06/09/2022 donnant délégation de signature à  Mme
Corinne QUÈBRE, Sous-Préfète de Die ;

Vu l’arrêté préfectoral du 24/08/2020 autorisant Mme Bocognano Brigitte à exploiter un établissement
chargé d'animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière sur la Drôme,  dénommé "Point de
Permis France" jusqu'au 24/03/2025 ;

Considérant que Mme Bocognano n'a pas transmis aux services préfectoraux les données annuelles
obligatoires en 2022 et 2023 conformément à l'arrêté du 26/06/2012, et qu'elle n'a pas donné suite ni
aux courriers de relance ni à la procédure contradictoire engagée en date du 25/03/2023 ; 

Sur proposition de Madame la Sous Préfète de Die ;

A  R  R  E  T  E

Article 1  er     : L'agrément n° R 15 026 0001 0 donné à l'établissement  "Stage Point de Permis France"  dont
le siège social est situé 11 bis rue St Férréol 13001 Marseille, l'autorisant à  animer des stages de sécurité
routière sur la Drôme est retiré à compter de ce jour.

Article  2     :  Le  présent  arrêté  devra  faire  l'objet  d'un  affichage  sur  la  porte  d'entrée  principale  de
l'établissement.

Article 3     : Madame la Sous Préfète de Die est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié
au responsable de l'Etablissement Stage Point de Permis France et qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs.

Place de la République - BP 83
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Article  4     :  La  présente  décision  sera  enregistrée  dans  le  registre  national  de  l'enseignement  de  la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l'arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés,
toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des
informations la concernant en s'adressant au service de la préfecture.

Article 5: Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Grenoble (2, place de Verdun, BP 1135, 38022 Grenoble cedex 1) dans un délai  de deux mois à
compter de sa publication.

La Sous-Préfète de Die,

Corinne QUÈBRE
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Direction 

de la sécurité sociale 
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Et d’audit des organismes 

De sécurité sociale 

Antenne de Lyon 

Antenne MNC Lyon 

Tour Swisslife - 1 Bd Vivier Merle- 69443 Lyon cedex 03 

www.securite-sociale.fr/mnc 

ARRETE n° 165 – 2023 du 12 avril 2023 

 

portant modification de la composition du conseil  

de la caisse primaire d’assurance maladie de la Drôme   

 

Le ministre de la santé et de la prévention, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1,  R. 121-5 à R. 121-7, et  D. 231-1 à D. 

231-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 28 octobre 2009 modifié relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 

siégeant au sein du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ; 

 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des employeurs 

au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie des départements du 

Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

 

Vu l’arrêté n° 44-2022 du 28 avril 2022 portant nomination des membres du conseil de la caisse primaire d’assurance 

maladie de la Drôme, 

Vu l’arrêté modificatif n° 51-2022 du 3 mai 2022, 

 

Vu la proposition de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) en date du 14 mars 2023, 

 

 

A R R Ê T E  

 

Article 1 

 

La composition du conseil de la caisse primaire d’assurance maladie de la Drôme est modifiée comme suit : 

 

Parmi les représentants des employeurs désignés par la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) :  

 

- Mme SERGENT Bénédicte est nommée en tant que suppléante sur siège vacant. 

 

Article 2  

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de la Drôme. 

 

   Fait à Lyon, le 12 avril 2023 

 

 Le ministre de la santé et de la prévention, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

Geoffrey HERY 
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ARRETE n° 166 - 2023 du 12 avril 2023 

 

 

Portant modification de la composition du conseil d’administration  

de la Caisse d’Allocations Familiales de la Drôme   

 

 

Le ministre de la santé et de la prévention et le ministre des solidarités, de l’autonomie et des personnes 

handicapées, 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 215-2, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-1 à D.231-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des employeurs 

au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie des départements du 

Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

 

Vu l’arrêté n° 9-2022 du 11 mars 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration de la  

Caisse d’Allocations Familiales de la Drôme, 

 

Vu les arrêtés modificatifs n° 75-2022, n° 101-2022 et n° 145-2023 du 31 janvier 2023, 

 

Vu la proposition de la Fédération Nationale des Auto-Entrepreneurs (FNAE) en date du 4 avril 2023, 

 

 

 

A R R Ê T E N T 

 

 

Article 1 

 

 

 

La composition du conseil d’administration de la Caisse d’Allocations Familiales de la Drôme est modifiée comme 

suit :  

 

Parmi les représentants des travailleurs indépendants désignés par la Fédération Nationale des Auto-Entrepreneurs 

(FNAE) :  

 

- M. ATTOU Thierry est nommé en tant que suppléant sur siège vacant, 
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Article 2  

 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de la Drôme. 

 

 

    

   Fait à Lyon, le 12 avril 2023 

 

 Le ministre de la santé et de la prévention, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

 

Geoffrey HERY 

 

Le ministre des solidarités, de l’autonomie 

Et des personnes handicapées, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

 

Geoffrey HERY 
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